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EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 
DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE 

 
Séance du 16 juin 2026 

 
L'an deux mil vingt-six, le 16 juin 2026 à 18h00, le Conseil Communautaire de la 
Communauté de Communes des Portes de Romilly-sur-Seine, composé de  
27 membres en exercice, légalement convoqué le 10 juin, s'est réuni à la salle des fêtes 
de Crancey, sous la présidence de Monsieur Éric VUILLEMIN, Président. 

 
PRESENTS : Mesdames et Messieurs les Délégués des Communes de  
CRANCEY : Jean-Pierre MEUNIER - Bernard BERTON  
GELANNES : Richard BEGON - Nathalie SOUBRIARD 
MAIZIERES-LA-GRANDE-PAROISSE : Valérie NOBLET - Nadine JOLY - Jean-Michel 
LATOUR - Adrien ROBIN - Elisabeth PARIAT 
PARS-LES-ROMILLY : Marianne JOLY – Béatrice PAYEN - Philippe CAIN 
ROMILLY-SUR-SEINE : Éric VUILLEMIN - Marie-Thérèse LUCAS - Adam DA MOTA – 
Virginie LAURENT - Jacques BEAUJEAN – Gilles MATHIEU – Sophie CORVO – Gilles 
BOYEZ - Stéphanie PINTA - Fethi CHEIKH 
SAINT HILAIRE-SOUS-ROMILLY : Patrick NUNEZ 
 
lesquels forment la majorité des membres en exercice et peuvent valablement 
délibérer. 

 
EXCUSES REPRESENTES : Michel LAMY représenté par Éric VUILLEMIN – Yvan 
BERNARD représenté par Adam DA MOTA - Frédérique HITTLER représentée par 
Stéphanie PINTA 
EXCUSES NON-REPRESENTES : Angélique RANC 
 
Monsieur FETHI CHEIKH a été désigné secrétaire de séance. 
 
N° 26-082 du registre des délibérations 

 
OBJET : DEVECO – AEROMIA – VENTE DE LA RESERVE FONCIERE DE L’USINE SO FAST 
SO GOOD AU PROFIT DE LA SASU FAST4GOOD 

 
 

 
 

Membres en 
exercice : 27 
 
Présents : 23 
 
Représentés :3  
 
Suffrages 
exprimés avec 
pouvoir : 26 

Copie pour impression
Réception au contrôle de légalité le 19/06/2026 à 09h19
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RAPPORTEUR : Éric VUILLEMIN 
 
Le Président rappelle que, par délibérations successives -n°15-66 du 8 octobre 2015, n°16-47 
du 17 mars 2016 et n°16-93 du 19 septembre 2016- la Communauté de Communes des Portes 
de ROMILLY-SUR-SEINE a acté la construction d’un bâtiment à vocation agroalimentaire d’une 
superficie de 3 368,41m² sur la parcelle AM 88 de la zone d’activités économique AEROMIA, 
sise au 1 rue André MALRAUX à ROMILLY-SUR-SEINE.  
 
Concomitamment, la CCPRS et la SAS SO FAST SO GOOD ont défini les conditions de location 
et d’exploitation du bâtiment susmentionné, par la signature d’un bail commercial en l’état 
futur d’achèvement en date du 6 septembre 2016.  
 
Le contexte actuel de la SAS SO FAST SO GOOD a conduit cette dernière à signer une offre de 
rachat au profit de la société LOCO CAPITAL, dans le cadre d’un plan de cession validé le                     
5 mai 2026 par le tribunal de commerce de TROYES.  
 
En parallèle, la SASU FAST4GOOD, filiale de la société LOCO CAPITAL, a sollicité la CCPRS pour 
se porter acquéreur de la réserve foncière jouxtant le terrain d’assiette du bâtiment à vocation 
agroalimentaire, cadastrée AM 112 et d’une superficie de 8 228m². 
 
Après négociation, les parties ont convenu de fixer le prix de cession à 246 840,00 € HT             
(deux-cent-quarante-six-mille huit-cent-quarante euros hors taxes) soit 296 208,00 € TTC 
(deux-cent-quatre-vingt-seize-mille deux-cent-huit euros toutes taxes comprises) ce qui 
représente un montant de 30,00 € HT le m². 
 
Pour acter cette cession, une promesse synallagmatique de vente sera formalisée par acte 
notarié et prévoira une signature effective de la vente entre le 15 juin 2027 au plus tôt et le            
30 juin 2027 au plus tard.  
 
Considérant que le présent projet de cession est indissolublement lié à celui présenté dans 
une seconde délibération et portant sur la vente du bâtiment à vocation agroalimentaire. 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
Vu la lettre d'intention de Pierre-Alexis PACHENY, en date du 3 juin 2026 en annexe ; 
 
Vu les plans soumis à son examen ;  
 
Vu l’estimation domaniale en annexe ;  
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Vu l’avis favorable du Bureau Communautaire du 29 mai 2026 ; 
 
Vu l’avis favorable de la Commission Développement Economique du 4 juin 2026 ; 
 
 

 
 

Après en avoir délibéré, 

 

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, A L’UNANIMITE : 
 

APPROUVE la signature d’une promesse de vente de la réserve foncière jouxtant le terrain 
d’assiette du bâtiment à vocation agroalimentaire, cadastrée AM 112 et d’une superficie de  
8 228m², au profit de la SASU FAST4GOOD, ou tout autre type de société venant s’y 
substituer et détenue majoritairement de manière directe ou indirecte par la famille  
PACHENY ; 
 
FIXE le montant de la cession à 246 840,00 € HT (deux-cent-quarante-six-mille huit-cent-
quarante euros hors taxes) soit 296 208,00 € TTC (deux-cent-quatre-vingt-seize-mille deux-
cent-huit euros toutes taxes comprises) ce qui représente un montant de 30,00 € HT le m² ; 
 
DIT que le présent projet de cession est indissolublement lié à celui présenté dans une 
seconde délibération et portant sur la vente du bâtiment à vocation agroalimentaire. 
 
PRECISE que la signature de l’acte devra intervenir entre le 15 juin 2027 au plus tôt et le                    
30 juin 2027 au plus tard ; 
 
PRECISE que les frais de notaire sont à la charge de l’acquéreur ; 
 
DIT que l’étude de Maître Vincent POUILLOT à TROYES sera désignée pour procéder à la 
rédaction de l’acte jusqu’à sa régularisation effective ; 
 
AUTORISE le Président, ou son représentant, à négocier les termes définitifs de cette 
promesse de vente ; 
 
AUTORISE le Président, ou son représentant, à signer la vente effective et tous documents 
utiles à intervenir dans cette opération. 
 
 
 Pour extrait certifié conforme, 

 Le Président, 
 
 
 
 
 Éric VUILLEMIN 
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Certifie le caractère exécutoire de la présente délibération 
Copie conforme transmise le                                          à : 
       - Service de Gestion Comptable de ROMILLY-SUR-SEINE 
       - La SASU FAST4GOOD 
       - SEI 
       - Service des Finances 
       - Notaire : Etude de Me Vincent POUILLOT à TROYES       

 
 
                                                      Le Président,  

 
 
 
 

 Éric VUILLEMIN

Eric VUILLEMIN
2026.06.18 20:15:47 +0200
Ref:11235530-16950264-1-D
Signature numérique
le Président
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Annexe : lettre d’intention de Monsieur Pierre-Alexis PACHENY 
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Annexe : vue aérienne de la réserve foncière du bâtiment de l’usine agroalimentaire 
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Annexe : extrait cadastral 
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Annexe : estimation domaniale 
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